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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A l'a, 3357e seance du Conseil de securite, teriue l<k 31 mars 1994, le 
President du Conseil de securite a fait, a 1'occasion de l'examen par le Conseil 
du point de l'ordre du jour intitule "Note du Secretaire general (S/1994/254), 
Note du Secretaire general (S/1994/322)", la declaration ci-apres au nom du 
Conseil : 


"Le Conseil de securite rappelle la declaration faite par le 
President du Conseil le 8 avri|.!|993 (S/25562) et la resolution qu'ili 
a adoptee sur.la question. 

Le Conseil reaffirme que les garanties de l'Agence internationale 
de ! ' energie atomique (AIEA) ont une importance detorniinante daris 7, a 
mise en oeuvre du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(le Traite) et que le progres en matiere de non-proliferation 
contribue au maintien de la pa i.x et de la securite internationales. 

Le Conseil note avec une profonae satisfaction les efforts que 1e 
Directeur general; de l'AIEA et l'Agence deploient pour mettre en 
oeuvre 1'accord de garanties conclu avec la Republique populaire 
democratique de Coree (INFCIRC/403). 

Le Conseil reaffirme 1'importance de la declaration commune de la 
Republique populaire democratique de Cor#o et de la Republique de 
Coree sur la denuclearisation de la peninsule coreenne et 1'importance 
qu|5jf§|' Attache a ce que les parties a cette declaration traitent de la 
question nuclear! re dans le cadre de .’lour dialogue en cours. 

Le Conseil note avec satisfactive, la declaration commune de la 
Republique populaire democratique de Coree et des Etats-Unis, en date 
du 11 juin 1993, qui contenait la decision de la Republique populaire 
de suspendre la mise a execution de son retrait du Traite, Jrinsi que 
1'accord intervenu entre la Republique populaire democratique de Coree 
et les Etats-Unis a Geneve en julilet 1993 et ifts progres realises sur 
cette base, 

Le Conseil note aussi avec satisfaction les accords conclus or. 
fevrier 1994 entre l'AIEA et la Republique populaire democratique de 
Coree, de meme qu'entre cette derniere et les Etats-Unis. 
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Le Conseil note que la Republique populaire democratique de Coree 
a accepte en principe les inspections de l'AIEA dans ses sept sites 
declares, I ’§stl suite de sa ddc^ipn de suspendre son retraig. du -|figaite 
le 11 juin 1993, et prend acte de la declaration faite par le 
Ministefe de l'energis atomique de la Republique populaire 
democratique de Coree (S/1994/319) . 

Le Conseil prend none, egalenient des constatations du Conseil des 
gouverneurs de l'AIEA concernant la question du respect de 1'accord de 
garanties, du rapport presente par le Directeur general;', de l'AIEA 
22 mars 1994 (S/'. 994/322), et se declare preoccupe par le fait que 
l'AIEA n'est dans ces conditions pas en mesure de tirer des 
conclusions sur le point de saV0i3? "si .un detournement de matieres 
nucleaires ou des activites de retraitement ou autres ont eu lieu. 

Le Conseil demande a la Republique populaire democratique de 
Coree d'autoriser les inspecteurs de l'AIEA a mener a bien les 
activites d' inspection convenues avec i'Agencc 1 e: - '15 fevrier 1994, 
comme un pas a accomplii^-fen vue de s'acquitter des obligations qui lui 
incombent en vertu de 1'accord de garanties qu'elle a conclu avec 
l'Agence et de sat is fail £e : aux obligations en matidre de 
non-proliferation imposees par le Traite. 

Le Conseil invite le Directeur gendral de l'AIEA a llal presenter 
un nouveau rapport sur la question de 1'achievement des activites 
d'inspection convenues entre l'AIEA et la Republique populaire 
democratique de Cored le "15 fevri»d l £ 1994 au moment ou ; il|i est prevu que 
le Directeur general rende compte des inspections de suivi requises 
pour maintenijgtla conti nu: to des garanties et pour qu'il. n'y 

a pas eu detournement de matieres nucleaires soumises aux garanties, 
comme l'indique le rapport du Directeur general au Conseil 
(S/1994/322) . 

Le Conseil demande a la Republique populaire democratique de 
Coree et a la Republique de Coree de reprendre leurs negociations dont 
l'objet est de mettre en oeuvre la Declaration commune sur la 
denuclearisation de J.4 ponivnsulb- cordonne. 

Le Conseil engage les Etats Membres qui participent au dialogue 
avec la Republique populaire democratique de Coroe a poursuivre ce 
dialogue conformement a 1'accord auquel ils sont parvenus le 
25 fevrier 1994. 

Le Conseil decide de demeurer activement saisi de la question et 
de 1'examiner a nouveau si nocessairo af i rj-'de parvchi.r a 1'application 
integrale de 1'accord de garanties entre l'AIEA et la Republique 
populaire democratique de Coree." 








